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Pouvoir de sanction du CSAA : le casde RT France
Description

Conseil dAE™A%otat, 22 novembre 2019, nA° 422790, StA© RT France.

La loi du 30 septembre 1986, portant statut de la communication audiovisuelle, soumet A autorisation
|&E™exploitation, en France, da€™entreprises privA©es de tA©IA©vision, autorisation dAGlivrA©e par le
Conseil supA©rieur de [&€™audiovisuel (CSA) ou, A tout le moins, A la signature d4€™une convention
passA©e entre |&€™autoritA© de rA©gulation et la sociAOtA© de programme concernA©e. Dans le
respect des principes A©noncA®©s par laloi, cette convention dA©termine les obligations spA©cifiques de
[&E™exploitant. 1l revient, par ailleurs, au CSA, dans |1&™exercice du pouvoir de sanction qui lui est
A©galement attribuA©, de veiller au respect, par |&€™exploitant, des obligations ainsi dA©terminA©es
par convention et d&€™en sanctionner les violations. Dans le souci des garanties du droit, et notamment de
la libertA© de commuAnication, les dA©cisions ainsi prises sont susceptibles d&€™un recours devant le
Conseil d3€™ A%otat.

LA&E™arrA% du Conseil da3€™A%otat du 22 novembre 2019, concernant la chaA®ne RT France,
da€™origine ou soumise A |&€™influence russe et A la conception ou pratique que 1&€™on y a
deA A«A 1a€™informationA A», constitue une illustration de ce rA©gime juridique complexe. 1l convient
daE™AOvoquer, A cet A©gard, le contenu de la convention passA©e avec le CSAA ; et le pouvoir de
sanction, exercA© par ce dernier, tel quaE™il a AGtA© contestA© devant la Haute Juridiction
administrative, qui |&€™a cependant validA© en 12€™espA “ce.

Contenu dela convention

Tenant compte des contraintes liA©es au caractA re limitA© des frA©quences hertziennes disponibles qui
permettent la diffusion de programmes de radio et de tA©IA©vision, la loi du 30 septembre 1986 soumet,
en principe, 1&8€™exploitation d&€™entreprises privA©es de tAG©IAGvision A 1&E€™autorisation du CSA.
L&E™octroi de cette autorisation donne lieu A la signature d&€™une convention entre son bA©nA©ficiaire
et le CSA. Cdle-ci fixe les obligations de I1&€™exploitant. L&E™article 33-1 de la loi envisage le cas
spA©cifique des services de tAGIAOvisionA A«A diffusA©s par les rA©seaux na€™utilisant pas des
frA©quences assignA©es par le Conseil supA©rieurAde |a€™audiovisuelA A», mais dont
|&E™exploitation est cependant subordonnA©e A la conclusion, avec le CSA, d4€™une convention qui en
dAOfinitA A«A les obligations particuliA'resA A». Tel est le cas de lachaA®ne RT France.

Dans son arrA#, e Conseil d&€™A%otat se rAOfA"re A la convention conclue, le 2 septembre 2015, par
ladite soCIAOtA© et le CSA.AIll en fat ressortir |&€™obligation, pour |&€™exploitant, da&E™
A«A honnAetA©A A»
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A et deA A«Arigueur dans la prA©sentation et le traitement de 1&€™informationA A»A ; de respect du
sensA A«A des images ou des proposA A».A AmenA© A dA®©terminer ainsi les obligations particuliA res
des exploitants privA©s de tAGIAG©vision, le CSA est, par la mA3me loi de septembre 1986, investi du
pouvoir d&€™en sanctionner les violations.

Pouvoir de sanction

Les articles 42-1 et suivants de la loi du 30 septembre 1986 investissent le CSA d&€™un pouvoir de
sanction, A 1&€™encontre des entreprises privA©es de tAGIA©vision, en cas de non-respect de leurs
obligations. L&E™article 42-8 A©voque leA A«A recours de pleine juridictionA A»A que les personnes
concernA©es peuvent former,A A«A devant le Conseil da€™A%otat, contre les dA©cisions du Conseil

supACrieur de la€™audiovisuel prisesA A»A dans |4€™exercice de son pouvoir de sanction. Tel fut le cas
en 14€™espA “ce.

LaE™article 42-1 dA©termine la diversitA© des sanctions que le CSA peut ainsi prononcerA :A
A«A suspension de 14€™A©dition, de la diffusion ou de la distribution du ou des services, da&€™une
catA©gorie de programme, da€™une partie du programmeA; rA©duction de la durA©e de
|&€™autorisation ou de la convention dans la limite d&€™une annA©e€A ; sanction pA©cuniaireA ; retrait
de |l&€™autorisation ou rA©siliation unilatA©rale de la conventionA A». Ces mesures de sanction doivent,
en principe, avoir AOtA© prA©cA©dA©es daE™uneA A«A mise en demeureA A»A qui en constitue le
prA©aable. Celle-ci peut dAGJA , en tant que telle, A%re contestA©e devant le Conseil dAE™A%otat.

CaE™est pourA A«A manquements aux exigences de rigueurA [a€]A da€™honnA%etA© dans la
prA©sentation de [a€™informationA A»A et A 1&€™obligation da€™avoir A assurerA A«A le pluralisme
de 1a€™expression des courants de pensA©e et da€™opinionA A»A et de veiller A |aA A«A distinction
entre la prA©sentation des faits et leur commentaire et A [a€™expression de points de vue diffA©rentsA A»
, dans des reportages et dans la traduction da€™entretiens, que le CSA a adressA©, A la chaA®ne RT
France, laA A«A mise en demeureA A»A de se conformer A ses engagements conventionnels et de ne pas
rA©itAOrer ces faits de violation qui entraA®neraient le prononcA© daE™ une des sanctions prA©vues par
la loi. Contestant avoir commis les manquements reprochA®©s, la sociAOtA© RT France a sollicitA© du
Conseil d&E™ A %otat |&8€™annulation de 1aA A«A mise en demeureA A»A prononcA©e contre elle.

ConsidA©rant que les manquements AOtaient AOtablis, le Conseil d&E™A%otat estime queA
A«A la dA©cision attaquA©e ne peut Adre regardA©e comme portant une atteinte disproportionnA©e A |a
libertA© da€™expression protA©gA©e par 1a€™article 11 de la DA©claration des droits de |1&€™homme
et du citoyen, du 26 aoA»t 1789, et par |1&€™article 10, paragraphe 1, de la Convention europA©enne de
sauvegar de des droits de [3€™homme et desA libertA©s fondamental esA A».

En dA©pit des garanties offertes A la libertA© daE™expression, par la possibilitA© da&€™un recours
devant le Conseil da€™A%otat, le dA©veloppement des techniques de diffusion par voie hertzienne, la
multiplication et la diversification des canaux disponibles, qui ne constituent plus un bien auss rare
qUaE™il 1&8€™a ACtA© dans le passA©, justifient-ils encore le maintien d&€™un contrA’le A©troit des
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entreprises et des activitA©s de tAG©IAOvision, par le Conseil supACrieur de |&€™audioAvisuel qui,
da€™une maniAre crA©ant une forme de confusion des pouvoirs, en dA©termine, mAdme si caE™est par
voie de convention avec |1&€™exploitant concernA©, les obligations particuliAres et en sanctionne les
manquementsA ? Au nom de |&€™exigence fondamentale de libertA©, ne suffirait-il pas dA©sormais de
soumettre les mA©dias audioAvisuels au droit commun des mA®©dias, tel que dA©terminA© par la loi et
dont les faits de violation ne devraient A%re sanctionnA©s que par le juge judiciaire ?
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